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Conclusions de Marie-Pierre DUPUY, rapporteur public

La société Publicolor a, au début de l’année 2006, installé des dispositifs publicitaires sur le parking du centre commercial « Jumbo Score » de Sainte-Marie, en dehors de l’agglomération.  

Par plusieurs arrêtés du 30 juin 2006, le maire de Sainte-Marie l’a mise en demeure de supprimer ces supports publicitaires.

 La société Publicolor a saisi le TA de Saint-Denis d’une demande tendant à l’annulation de onze arrêtés en date du 20 novembre 2006 par lesquels le maire de Sainte-Marie a décidé la mise en recouvrement des astreintes, fixées à hauteur de 6 672 euros chacune, découlant desdites mises en demeure d’enlèvement de dispositif publicitaire. 

Par un jugement du 29 octobre 2009, le Tribunal a, d’une part, rejeté comme irrecevable la demande dirigée contre les arrêtés n° 33 à 36, d’autre part, ramené au montant de 3000 euros chacune des astreintes mises à la charge de la société par les arrêtés n° 26  à 32. 
Le MINISTRE DE L’ECOLOGIE relève appel de ce jugement en tant qu’il a limité le montant des astreintes et modifié en conséquence les arrêtés n° 26 à 32 du maire de Sainte–Marie. 

Par la voie de l’appel incident, la société Publicolor demande l’annulation desdits arrêtés, ou, à titre subsidiaire, la réduction de leur montant à un euro symbolique, ainsi que la restitution des astreintes payées par elle.  

Il convient à titre liminaire de rappeler le cadre juridique. 

L’article L. 581-7 du code de l’environnement interdit toute publicité  en dehors des lieux qualifiés d’agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière, sauf les zones dites « de publicité autorisée. Précisons d’emblée qu’en application de l’article L. 581-3 1° du même code,  constitue une publicité, à l’exclusion des enseignes et des préenseignes, toute inscription, forme ou image, destinées à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilés à des publicités.

En vertu de l’article L. 581-27 du même code,  dès la constatation d'une publicité, d'une enseigne ou d'une préenseigne irrégulière, le maire ou le préfet prend un arrêté ordonnant, dans les quinze jours, soit la suppression des publicités, enseignes ou préenseignes en cause, ainsi que, le cas échéant, la remise en état des lieux. 

L’article L. 581-30 prévoit enfin qu’à l'expiration du délai de quinze jours, dont le point de départ se situe au jour de la notification de l'arrêté, la personne à qui il a été notifié est redevable d'une astreinte de 84,61 euros par jour et par publicité, enseigne ou préenseigne maintenue. Le maire ou le préfet, après avis du maire, peut toutefois consentir une remise ou un reversement partiel du produit de l’astreinte lorsque les travaux prescrits par l’arrêté ont été exécutés et que le redevable établit qu’il n’a pu observer le délai imposé pour l’exécution totale de ses obligations en raison de circonstances indépendantes de sa volonté.   

Le MINISTRE DE L’ECOLOGIE soutient en premier lieu que l’astreinte prévue par l’article L. 581-30 du code de l’environnement ne constitue pas une sanction dont le juge pourrait moduler le montant. 

La CAA de Paris a effectivement jugé, dans un arrêt du 8 mars 2007 « Banque régionale d’escomptes et de dépôts », que cette astreinte avait pour but d’inciter l’auteur de l’infraction à la faire cesser et ne revêtait pas le caractère de sanction. 

Vous relèverez, cependant, d’une part, que le législateur, dont les dispositions susmentionnées figurent sous un chapitre intitulé « Sanctions », qualifie lui-même cette astreintes de sanction, d’autre part, que l’astreinte n’étant due qu’en cas d’inexécution de la mise en demeure à l’issue du délai dont la personne dispose pour supprimer l’affichage irrégulier, elle peut être regardée comme réprimant cette inexécution. 

En tout état de cause, le CE, saisi de la question de savoir quelle était la nature du contentieux relatif à la liquidation d’une astreinte due au titre de la législation sur l’affichage, a estimé que ce contentieux relevait du plein contentieux. Voir CE n° 137535 du 10 mai 1996 « SARL Affichage lorrain ». 
Ainsi, le Tribunal,  saisi d’un contentieux de pleine juridiction, s’est à juste titre substitué à l’administration. 

En revanche, cette substitution du juge de plein contentieux ne saurait lui conférer des pouvoirs  plus larges que ceux prévus par la loi au bénéfice de l’administration. Or, les dispositions législatives susmentionnées ne prévoient qu’un seul cas de remise ou reversement partiel, qui est celui dans lequel, d’une part, les travaux prescrits ont été exécutés, d’autre part, le redevable établit qu’il n’a pu observer le délai imposé pour l’exécution totale de ses obligations en raison de circonstances indépendantes de sa volonté. Ainsi, la marge d’appréciation de l’administration, et, a fortiori, du juge de plein contentieux, a été  strictement limitée par le législateur. On pourrait d’ailleurs s’interroger, compte-tenu du caractère quasi-automatique de l’astreinte, sur la conformité de ces dispositions législatives au principe de proportionnalité. Cependant, le moyen tiré de l’inconventionnalité de ces dispositions au regard du 1er alinéa de l’article 6-1 de la CEDH ou de leur inconstitutionnalité, via une QPC, n’est pas invoqué, et ne se soulève pas d’office. 

Il nous semble ainsi que les premiers juges, en prenant en compte d’autres circonstances que celle prévue par  le législateur pour moduler le montant des astreintes infligées à la société Publicolor, ont dépassé les limites de leurs pouvoirs de juges du plein contentieux. Et cette méconnaissance de leurs attributions juridictionnelles nous parait entacher le jugement d’irrégularité. Voir CE, n° 274000 du 16 février 2009 « Société Atom », lorsque le juge s’estime saisi d’un REP alors que le recours relevait du plein contentieux ; Voir Aussi CAA Bordeaux n° 96-674 du 16 décembre 1997 « SCEA Mahatxurieta » a propos d’un jugement ayant annulé partiellement une décision indivisible. 
Si vous nous suivez dans cette analyse, vous annulerez le jugement attaqué en tant qu’il a modifié les arrêtés litigieux et examinerez, par la voie de l’évocation, la demande de la société Publicolor dirigée contre ces arrêtés. 

La société Publicolor excipe tout d’abord de l’illégalité des arrêtés de mise en demeure du 30 juin 2006. Ce moyen est recevable dans la masure où il n’est pas établi que ces mises en demeure seraient définitives. Voir CAA Marseille n°99-52 du 13 février 2003 « SA Pisori » et, a contrario, CE n° 138756 du 23 octobre 1995 « Montaignac ». Il nous parait en revanche devoir être écarté au fond. 
En effet, d’une part, ces arrêtés n’avaient pas être précédés d’un avertissement préalable et sont conformes aux dispositions législatives susmentionnées en ce qu’ils mettent en demeure la société de supprimer les dispositifs publicitaires dans un délai de 15 jours sous peine d’être redevable d’une astreinte. D’autre part, et contrairement à ce qui est soutenu, les arrêtés précisent bien que els astreintes seront dues à l’expiration du délai imparti pour faire cesser l’affichage irrégulier. 
La société soutient ensuite l’administration n’établit pas à quelle date l’infraction aurait pris fin. Cependant, il appartient au contrevenant d’informer l’autorité administrative de l’entière exécution de l’arrêté de mise en demeure pour éviter la liquidation de l’astreinte. Voir CAA Lyon du 27 mai 2003 « Société Publirel ». Et il résulte des termes du courrier adressé le 7 décembre 2006 par la société Publicolor au maire de Sainte-Marie que si les affiches publicitaires ont été enlevées dès le 3 juillet 2006, il ne lui a pas été possible de retirer les supports dans le délai imparti. Or, de tels supports sont, en vertu des termes mêmes de l’article L. 581-3 précité, assimilés à des publicités. Ainsi, la société, qui  ne démontre pas ni même n’allègue que ces supports auraient alors été utilisés pour y apposer des préenseignes non assimilables à de la publicité, ne peut être regardé comme ayant satisfait aux mises en demeure dans un délai de 15 jours.   

Puis, la société, qui ne saurait sur ce point invoquer l’importance du montant des astreintes au regard de son bénéfice annuel, ne fait pas état de circonstance indépendante de sa volonté s’opposant à l’exécution totale de son obligation d’enlèvement dans le délai imparti,  n’est pas fondée à demander une modulation à la baisse du montant des astreintes mises à sa charge. 
Enfin, le fait qu’une autre entreprise aurait apposé dans la même zone des dispositifs publicitaires sans être inquiétée est dépourvu de toute incidence. 

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il a ramené au montant de 3000 euros chacune des astreintes mises à la charge de la société par les arrêtés du maire de Sainte-Marie n° 26  à 32 en date du 20 novembre 2006, au rejet de la demande de la société Publicolor dirigée contre lesdites arrêtés et au rejet de ses conclusions présentées au titre des frais irrépétibles. 
